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Imprimée  par.  ordre  de  la  co^yeittio»  Katiokalx* 


J E vais  pfopofer  les  mefures  qui  me  paroiflènt  les 
'us  convenables  pour  aflureratîx  tran fanions  publiques 
privées  le  refped  qui  leur  eil  dû  , pour  confiâtes 
étendre  nos  revenus  domaniaux  , pour  procurer  les 
fonds  néceffaires  aux  ddpenfes  publiques  , enfin  peur 
ronde r le  crédit  fur  la  fagefle  & fur  la  juflice. 

iDc  la  f Miction  a donner  u tous  les  engagetnens. 

Les  affignats  ont  été  créés  pour  foîder  un  travail  ex- 
traordinaire ; la  guerre  ik  les  dépsn&s  révolutionnaires 
de  toute  efpèce. 


Ce  travail  n’a  pas  augmenté  la  ruade  fies  denrées  j 
au  contraire,  il  la  diminué , en  employant  des  bras  qui 
étoient  confacres  a la  produdhon. 

Amfi,la  malfe  des  denrées  ayant  diminué  plus  que 
la  population  qui  les  confomme  , le  numéraire  ayant 
augmenté  par  l cmilïion  fucceiîive  des  aflîgnats,  tous 
les  prix  fe  font  élevés  dans  une  prqgreffion  d’autant 
plus  rapide  , que  la  circulation  des  allignats  , mon  ne 
th'éfaütife  point  , left  elle-même  plus  que  celle  des 
métaux. 

Les  émi  liions  fuccefîîvesont  donc  altéré  feontmiiellement 
les'  dimenfions  de  notre  échelle  dès  valeurs,  & toutes  les 
tranfaclions  antérieures  ont  été  mfirméés.  ÜJes  donnoicnt 
aux  créanciers  droit,  à une  portion  certaine  & oetermmee 
du  travail  national;  ils  n’en  reçoivent  aujourd bat  que 
la  moindre  partie,  & les  débiteurs  _ s acquittent  avec 
une  légère  , fraâion  du  travail  auquel  ils  etoient  obliges 
par  ces  tranfadhons. 

Les  enpazemens  ces  citoyens  , fuît  entre  eux  , fou 
envers  U nation  , ceux  de  U nation  envers  fes  créanciers, 
n'oxt  donc  pins  qu’une  ian&tonilhnoire  ;& : fi  ce  ce  or  ic 
' n’eftC  arrêté  , fi  votre  main  poiffante  ne  le  hâte  de  ré- 
tabli* tous  nos  rapports  dans  la  ligne  oe  h » Ie 

vois  la  focieté  fe  dliloudre.dans  les  horreurs  de  1 anarchie 

amenée  parv  l'immoralité. 

In  dette  nationale  a été  mife  fous  la  fauve-rarue 
de  fa  loyauté  franoaife  : cet  engagement  auroit-il  etc 
p is  »n  vain  ? & les  repréfenwns  de  la  t»rmn  pourwicnt- 
fù S {appeler  un  fsul  mftant  que  cette  nation  . au  voulu 
qà’on  commît  en  fon  nom  une  lâche  friponnerie  , ou 
quelle-  s’aviluTe  àu  point  de  .voulait en  prontei . . ; 

' N?  croyez  -point  à ces  calomniateurs  dw  peuple  qm 
ifS  fins  cià  que  la  jufticé  rigotueufe  ..peut  etre  un 
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mal , qu’il  faut  compofer  avec  elle  , que  îa  maflè  entière 
des  hahkans  laborieux  & pauvres  va  s’élever  courre  vous 

Ec  moi,  je  vous  dis,  le  peuple  ne  vit  que  par 
la  juftice:  à chaque  infta'nt  il  en  efb  pénétré  , parce  que 
à chaque  in  fiant  les  travaux  par  lefquels  il  fe  maintient 
lui  font  fentir  les  rapports  nécessaires  de  fon  e^iftence, 
de  fes  befoins  avec  les  objets  auxquels  il  les  applique;1 

Vous  n’avez  pas  un  in  fiant  à perdre  : c’efr  vraiment 
aujourd’hui  que  vous  allez  décider  fi  nous  aurons  une  cons- 
titution. Comment -la  feriez-vous  /à  quoi  fervirok-èHe h 
vous  héfitiéz  à dire  , noos  Voulons  être  ,’jù'Û'ès  , probes  9 
vrais  ; fi  vous  pouviez  {apporter  un  féal  inftant  qu’on 
foupçonhât  la  foi  publique  dont  vous  êtes  lès  garans? 

Si  vous  ne  la  faifiez  point  refpeder  , ce  feroit  une 
co  fiance  délirante  de  compter  fur  la  paix  ? Avez-vous 
oublié  les  dangers  que  nos  ennemis  nous  ont  fait  cou- 
rir , le  fang  qu’ils  ont- fait  ver  fer , le  déchirement  quais 
ont  opéré  > en  n employant  contre  notre  caiife  que  les 
armes  menfongères  de  l’erreur  & du  fanàtifnâé.?'  Quelles 
convulsions  ne  pourroienc-iis  pas  exciter , fi  vous  leur 
permettiez  d’y  joindre  celles  toujours  viélorieufes  de- 
là juftice  8c  de  la  vérité!  Ne  leur  laifiez  pas  cet  efpoir , 
ou  bien,  je  le  dis  hautement  5 toute  paix  efi:  impofîibie. 

Encore  un  mot,  citoyens  : quels  pouvoirs,  avons-nous 
reçus  de  nos  cornmattans  ? Ce  lui  de  déclarer  celui  de 
faire  refpeéler  les  droits  de  tous.  Aucun  d’eux  n’a  pu 
vous  dire  , n’a  voulu  vous  dire  : vous  difpoferez  arbi- 
trairement de  ma  propriété.  Or  , de  faillies  me  fores  ont 
altéré  toutes  les  propriétés  ,'  vous  le  lavez,.  Nous  ne  pour- 
rions doqc  fans  être  infidèles  à notre  mandat , fans  de- 
venir nous-mêmes  les  débiteurs  perfonnels  de  tout  citoyen 
léfé  , héfiter  d le  déclarer  ; nous  ne  pouvons  différer  un 
mftanr  de  prendre  les  moyens  népefïu ires  pour  réinté- 
grer chaque  créancier  , popr  renfermer  chaque  débi- 
teur dans  les  bornes  de  la  propriété’.  légitimé. 
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De  T échelle  de  valeurs , ou  de  ï unité  monétaire. 

Hâtons -nous  donc  de  rechercher,  retrouvons , s’il  eft 
pollîble,  une  mefure  commune  des  valeurs  , qui  foit  reliée 
invariable  au  milieu  des  mouvemcns  irréguliers  que  ces 
émi liions  arbitraires  d’afïîgnats  ont  fait  éprouver  à la 
valeur  nominale  de  toutes  les  denrées , & qui  foit  telle- 
ment indépendante  de  la  volonté  des  hommes , que  1 er- 
reur ou  le  crime  ne  paillent  jamais  l’altérer  . • . 

Elle  ne  doit  pas  être  p ri  Je  dans  les  métaux* 

Cette  mefure  commune  n’eft  point  donnée  par  les  métaux 
précieux,  l’or  âc  l’argent; II. n’en  exiile  point  en  France 
autant  qu’avant  la  révolution  : une  grande  partie  s eiî 
écoulée  ; ce  qui  refte  elt  enfoui  par  ceux  qui  ne  croient 
point  aux  fuccès  de  la  libéré  , ou  fe  trouve  dans  la  main 

cie  fes  ennemis.  . . 

D’ailleurs  ces  métaux  ne  font  point  une  production 
de  notre  foi;  ils  font  le  fruit  d’une  terre  étrangère,  au- 
jourd’hui ennemie.  Nous  ne  pourrions  donc  les  prendre 
pour  bafe  de  notre  fyflême.  monétaire  , fans  fournir  nous- 
mêmes  à nos  ennemis  intérieurs  le  plus  pmdanc  levier 
pour  renverfer  la  République  en  leur  donnant  h raçulce 
d altérer  à volonté  la  maffe  entière  de  nos  rapports  pu- 
blics & privés. 

Confia érez  en  effet  qui!  n’entrera  d’or  & d’argent  en 
France  ou’en  paiement  des  denrées  que  vous  livrerez  avlx 
étrangers  : mais  vous  n’en  avez  point  à vendre  , vous  fi? 
recevrez  donc  ni  or  ni  argent. 

loin  d’avoir  à vendre  aux  étrangers , vous  croyez  avoir 
befoin  d’acheter  d’eux.  Si  vous  achetez  , il  faudra  payer , 
& diminuer  ain.fi  les  quantités  de  métaux  que  vous 
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pclTédez  aujourd’hui.  Iis  deviendront  relativement  pîui 
rares  , plus  chers.  Votre  échelle  de  valeurs  métalliques  fera 
donc  aiifli  faufle,  s ufiî  infidèle,  quoiq-it 'en  fens  mverfer 
que  celle  des  afiîgnats. 

De  pins,  quels  ne  feront  pas  les  dangers  de  la  France, 
lorfque  for  & l’argent  y ayant  acquis  une  valeur  relative 
fupérieure  à celle  que  ces  métaux  ont  dans  le  relie  de 
1 Europe , de  l’Europe  votre  ennemie,  il  fera  au  pou- 
voir des  gouvernemens  corrupteurs,  de  la  coalition , d’a- 
guer  avec  des  moyens  même  médiocres  tons  les  éiéffiens 
de  divifion  que  nous  recelons  encore  au  milieu  de  nous  ? 

Ne  voyez-vous  pas' ces  partifans  nombreux  de  l’inéga- 
lité , ces- apôtres  du  fanari fme  Sc  de  la  royauté  , tous  ceux 
qui  n exiftoient  que  par  les  abus  qu’a  détruits  la  révolu- 
tion ^ par  le  luxe  ancien,  par  le  commerce  extérieur  qu’il 
entraîne  it , ne  les  voyez  - vous  pas  tous  fe  coalifer  contre 
la  République  ? 

Certes  5 je  le  fais  bien  , l’or  ôc  l’argent  doivent  former 
l’échelle  monétaire  des  ennemis  de  la  révolution  , des. 
cofmopohtes , de  ceux  qui  veulent  vivre  au  milieu  de  la 
nation  fins  en  fuivre  la  fortune,  de  ceux  qui  font  tou- 
journaux  aguets  pour  profiter  de  nos  erreurs  & s’en- 
gi  ailler  de  notre  ruine  même.  C’eft  à eux  à élever  le 
crédit  privé  au-deffus  du  crédit  public  , à avilir , à anéan- 
tir cci ci-ci , a établir  un  fyftême  ifolé , indépendant  du 
i)  ftême  de  la  patrie. 

Mais  vous , légifîateurs , qui  voulez  fonder  la  liberté 
françaife  , croyez  qu’il  nei  point  de  foi  fupérieuce  à votre 
foi  , de  caution  plus  alfurée  que  votre  caution  : rattachez  , 
enchaînez  tout  citoyen  à la  fortune  de  la  France;  que  roui 
fâchent  quelle  ne  peut  périr  fans  qu’ils  pét iffent , & elle 
fera  fauvée. 

Quoi  1 fi  le  Pérou  , fi  le  Mexique  n’exiftoient  pas , s’ilr 
ne  prc-dîTifoient  point  de  métaux;  fi  nos  ennemis  ne  nous* 
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en  cèdent,  & pour  rien  , & malgré  la  guerre,  la  France 
ne  pourr ût-dle'eîüfter  ? 

Français,  vous  voulez  être  libres!  organifez  donc  vo- 
tre fyftêmè  focial  indépendamment  du  refte.de  la  terre. 
Qu’elle  finifle  pour  vous  aux  frontières  de  k République  ; 
que  nos  lois  ne  connoiffent  d’autres  denrées  que  celles 
oui  font  créées  par  notre  travail.  H ne  fait  pas  naître  1 or 
l’argent.  Fié  bien  ! que  ces  mots  or,  argent , relient  in- 
connus à nos  legulateurs. 


Le  blé  ejî  l’échelle  la  plus  Jure. 

' ' ‘ < - 

Mais  'il  eftune  denrée,  la  plus  importante  production 
de  notre  territoire,  qui  réunit  toutes  les  Ru 011 

Dcut  défitêr  "dans  un©  échelle  de  valeurs. 

‘ Le  blé  naît  diiréminé  dans  les  mains  créatrices  de  k 

«rande  majorité,  de  k popuktlon.  La  quantité  en  eit 

. ptopo:t!oniieUe;1atix  bç  foins  de  cette  population  & aux 
produits  îaclpixutls.  c 

Aucune  puiOTancs  humaine. ne  peut  l’accaparer  , la  rai, 
ikinbler  * l’enlever  , \ anéantir.  , 

■ Gette  denrée  eft  fi  éminemment  a la  dupoution  u 

■ p- Gui  5 qae  5 fans  hn  contentement  pu-eç* 
te',  il  n’t-ft  point  de  puiffance  , d autorité,  que^pe 
KU  qu’on  la  %pofe,  celle  même  de  les  reprelp- 

: tans  , qui  ptti&  eQ  difpoier. 

Lors  même  que  l’unité  .mon ;tai ra  eft  !j 

_,va(tx  D-écisux  „ ce  n’eft  point  fur  eux , t eft.  pr  *e 
blé  ôu’eft  nlceflafremént  calcule  la  récou.-pemv  u 
mvai^  & comme,  k -mefere  des  befolns  al.men- 
wires  de  l'homme  , celle  des  qualités  ÿtnentatres 
du  blé,  font  des  quantités  allez  confia**  , la 
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* récompenfe  du  travail  appréciée  en  bîe  n éprouvé  que 
de  légères  variations  , félon  les  temps  &c  les  lieux  , quoi- 
qu’on.en  remarque  de  très  - grandes  oans  1 abondance 
relative  des  métaux.  On  fent  bien  que  je  ne  comprends 
point  dans  ces  con  fi  dérations  les  peuples  fans  indu- 
ftrie  , qui  , opprimés  par  des  lois  iniques,  livrent  gra- 
tuitement une  portion  de  leur  travail  a leurs  tyrans  j 
ainfi  , ôc  pour  me  renfermer  dans  celles  qui  interefient 
la  queftion  qui  nous  occupe , je  ne  citerai  qu  un  féal  fait 
bien  remarquable.  En  1790  la  journée  commune  de 
travail  était  en  Angleterre  comme  en  France  de  neuf 
livres  & demie  de  pain  ; elles  étoient  payées  en  Angle- 
terre par  33  f.  6 d.  Sc  en  France  par  19  fols  feulement. 

Le  prix  du  blé  eft  donc  habituellement  proportionnel 
au  falaire  du  travail  : -il  l’eft  auili  à la  valeur  des  terres } 
car  les  terres  n’ont  de  valeur  que  par  leurs  produélionS  : 
c’efl  la  ma  fie  la  plus  importante  de  nos  propriétés.,  autre 
rajfon  bien  forte  de  prendre  le  blé  pour  étalon*  mo- 
nétaire. •...  . 

le  prévois  une  objeéfion.  Il  11e  f ra  que  trop  ïacile  de 
me  montrer  ciue  dam  quelques  occafions  le  blé  acquiert 
une  valeur  indéterminée , fans  rapport!,  foit  avec  celle  des 
terres,  foit  avec  le  falaire  du  travail. 

Cela  e'Ç  vrai.  Dans  les  cas  extraordinairement  rares , 
où  une  difette  réelle  afflige  tout  un  pays  & préf  nte  là 
mort  a fes  habitans  ; dans  ceux  plus  près  de  nous , où 
des  mefures  arbitraires , de  la  part  du  gouvernement , 
viennent  charger  ht  diftribution  habituelle  des  denrées  £ 
lo  fqùs  celui  qui  les  fait  naître  voie  fa  fubfiftance  coin- 
proiriife  fa  propriété  attaquée  ,•  qu’une  alarme  uni  ver- 
Celle  arrête  toute  circulation*  fans  doute , tant  que  ce  ré- 
gime exifle,  ou  que  la  crainte  qu’d  a inipirée,  fe  fait 
féptir , le  blé  doit  avoir  une  valeur  exagérée.  Alors, 
lans  doute,  fi  les  débiteurs  étoient  obligés  d’acquitter  en 
numéraire  , d’après  le  tarif  du  jour  , des  dettes  appréciées 
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èn  blé  à des  époques  antérieures,  les  réfaîrats  feroicnt 
d’une  infidélité  extravagante,  incommenfurable. 

Mais  i etifémbîe  des  mefures  qui  fait  régner  îa  juftice  , 
qui  çanime  la  cônfiance  , qui  donne  une  garantie  à toutes 
les  propriétés,  qui  relève  la  valeur  du  figue  monétaire  en 
la  rendant  inaltérable,  qui  engage  enfin  le  po  fié  fleur  de  la 
denréee  de  la  mettre  en  circulation  , avant  que  la  maillon 
nouvelle  ne  Tait  rai>aiflèe  au  taux  naturel  ; cet  enfembîe , 
dis- je  , d'oie  rétablir  rapidement  les  proportions  en  re  les 
valeurs  des  çhofes.  ^ _ ’ 

Cependant , comme  le  temps  efl:  un  élément  néceflaire 
pour  la  compl'  ttc-  exécution  de  tout  mouvement  maté- 
riel, de  tout  mouvement  générai  dans  l opinion  ; fi  nos 
principes  étoient  adoptés , il  ferait  toujours  fage  &jufte 
de  remettre  à quelques  mois  l’époque  où  les  tranfac- 
tions  ïeroient  exécutées  d’après  la  valeur  du  blé. 

En  vous  propofant  de  prendre  le  blé  pour  échelle 
de  v ale  lus  , je  ne  préfente  point  une  Ample,  idée  théo- 
rique ; je  ne  fais  que  vous  inviter  a confkrer  par  la  loi 
un  ufags  dont  l’expérience  a démontré  futilité. 

Depuis  que  les  étudiions  fucceffives  d’aflignats  font 
venues  troubler  tous  les  rapports , & enlever  aux  citoyens 
laborieux  une  portion  arbitraire  du  fruit  de  leurs  peines* 
Je  bon  fens  du  peuple  lui  a montré  dans  le  blé  l’échelle 
la  plus  sûre  des  valeurs  , & la  mafle  prefqu  entière  du 
commerce  de  travail , de  d objets  de  première  nec.eflite 
qui  fe  fait  de  proche  en  proche  dans  les  campagnes , 
s’effe&ue  aujourd’hui  par  l’emploi  direct  du  blé  pour 
étalon.  L’alfignat  rejeté  de  ces  tranfa&ions  eft  concentré 
prefqa' entièrement  dans  la  circulation  des  villes. 

En  rapportant  au  blé  comme  étalon  les  t tan  fac- 
tions faites  j rifqu’à  ce  jour  , nous  rétablirons  rous^  les 
créanciers  dans  les  droits  que  les  erreurs  commifes  oanS 
i’émifEon  des  afïlgnats  avaient  fait  violer*  ôc  nous,  fe- 
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rons  ceffet  leurs  trop  jufles  plaintes , fans  que  leurs  dé- 
biteurs éprouvent  la  mon  cire  léfon.  En  un  mot  , les 
cran i actions  feront  exécutées  précisément  félon  la  volonté 
qui  animoit  les  parties  lorfqueiles  les  (lipulèrent. 

En  le  prenant  pour  b.riri  de  toutes  les  tranfa&ions 
à venir  , nous  Es  rendrons  indépendantes  de  toutes  les 
fautes,  de  tous  les  crimes  du  gouvernement. 

Et  ri  jamais  , foit  par  fraude  , foit  par  erreur  , la 
quantité  des  adignats  étoit  augmentée  arbitrairement , au 
moins  cette  augmentation  neferoit  réellement  qu’un  impôt 
-fur  les  confom  mations  en  général;  elle  n’infîrmeroit  en 
rien  la  validité  des  contrats  , dans  lefquels  le  blé  au- 
roit  été  pris  pour  échelle  de  valeurs. 

Remarquez  un  effet  acceffoire  , muis  bien  important. 
Je  cette  difporition. 

Dès  i’inftanc  qu’elle  feroit  adoptée,  le  peuple  dévien- 
droit  froid  fur  les  ofcillaripns  que  pourroit  éprouver  la 
valeur  nominale  du  blé.  L’imagination  des  citoyens  les 
moins  éclairés  ne  nous  expoferoit  plus  aux  dangers  d’une 
famine  artificielle. 

Ceux  qui  commandent  le  travail  feroient  directement 
inréreffés  à rapprovifionnement  des  marchés. 

Ils  le  feroient  par  un  intérêt  trè  -fo»*t  très-confiant  à 
maintenir  le  blé  à un  prix  uniforme  pendant  tout  le 
cours  de  l’année , dans  les  diverfes  armées  , & à pro- 
portionner toujours  la  confommation  au  taux  moyen  de 
l’abondance  des  récoltes,  pour  pouvoir  commander  des 
quantités  confiantes  de  travail  , fans  altérer  le  prix  habi- 
tuel des  journées. 

Audi  le  commerce  des  blés  fi  néceffaire  pour  frire 
circuler,  pour  maintenir  l’abondance  dans  un  grand  état  , 
ne  feroit  plus  contrarié  par  les  préjugés  des  citoyens  les 
moins  aifés  , mais  feroit  favori  fé  par  l’opinion  dè  tous. 

La  flipaîation  des  falaires  en  denrées  efl  d’ailleurs 
U feulé  véritablement  loyale  , 6c  toute  à l’avantage  de 
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l’ouvrier,  qui  profite  fies  moindres  avantages  qui  réful- 
tenrdes  progrès  fie  l mduftrie  & du  rabais  relatif  qu’ils 
opèrent  dans  fes  produits  , fans  qu’il  .puifTe  être  un  leul 
initant  afiedté , comme  «i  l’a  été  juiqua  ce  jour,  par 
.aucun,  aviiifienaent  dans  la  valeur  de  1 unité  monétaire» 

De  l’qfftgmt. 

L’emploi,  du  blé  comme  échelle  fie  valeurs,  fuppofé 
celui  d lin  figne  ou  gage  d'échange»  portatif , tranfmif- 
fible  , inaltérable  : ce; gage  efi  lajfîgnat. 

, Four  qu’il  fok  sûr  /il  faut  que  h quantité  n’en  foit 
augmentée  ni  diminuée  arbitrairement. 

Â cet  égard  l’afiignat *neft  pas  fournis  plus  particu- 
lièrement que  les  monnoies  métalliques  aux  opérations 
qui  peuvent  en  altérer. la  valeur. 

Combien  fie  fois  les  propriétés  n’onï-ehes  pas  ete  vio- 
lées par  fies  changemens  dans  le  poids  OC  le  titre  des 
efpècrs , comme  elles  lont  été  par  des,  e.mifiicms  d af- 

%qats,!.  - ; v - ' . 

Toutes  les  môhnoîes  ont  également  pour  caution  la 
fagefi#  , la  probité  fies  gouvernemens  qui  les  ont  émifes: 
la%alêiir  d’aucune  ne  fera  auili  confiante  j àiiffi  ahurée 
.que’ celle  fie  Taffignaf,  fi  la  Convention  nationale  prend 
œdftamrne.ht  tes  niefnres  convenables  poiir  que  les  varia- 
Tqns.fie  .fa  toujours  proportionnées  a celles 

qui  pou rr oient  avoir  lieu  dans-  îà  rhalTé  fié  nos  fientes. 

Or,  ceîte  proportion  fera  maintenue  fi  la  rfianë  fie^> 
■afilignats  n’efi 'jamais  aiignientéq  que^pour  pmplover  cies 
bras  oifîfC  ou  moins 'uuiem eut  occupes  à la  production 
fie'  nou vèlies,fieni^;Jl^eO:  évident  que  dans  ; ce  cas 
.lemîÆon  forçaient  limitée , p;ar  Jlg  nombre  ae.  ces 
bras , ralentie . çomme^e  , font  iiéfieliaireïnent  les  epets 
fie. toutes- -les  opétatiofis  méchaniqu^  induftrieiles , 


enfin  taefurée  par  la  valeur  des  denrées  quelles  auront 
produites  ; dans  ce  cas  une  émiftion  fera  toujours  bonne 

& ElleTferoit  nuifible  , fi  elle  étoit  deltinée  à folder  une 
confommation  ; car  la  malle  d s denreçs  n augmentant 
diminuant  même  , fi  le  travail  de  conformation 

imiaT  de 


point 


enlevoit  des  bras  à la  production , le  'prix  noi  s 
toutes  les  denrées  .augmenterait,  & lors  meme  quota 
aurait  pris  des  précautions  pour  que  les  rapports  de 
ticheffe  réfu  tans  des  tranfaétions  anténeutes-  ne  tjÿem 
point  altérés,  l’irrégularité  du  mouvement  de  lemiLioa, 
l'obf  u 'té  de  fon  méclunifme,  la  défiance  qu’elle  jetterait 
fur  fon  importance  & fur  la  loyauté  du  gouvernement, 

. produiraient  toujours  de  très- graves  mconvémens. 

En fi-,  fi  des  événemens  quelconques  diminuent  la 
œiffe  du  travail  & des  dentées , il  eft  néceifar  qu’utje 
partie  du  numéraire  qui  fervoit  à fa  citculation  • partie 
s’écouler,  & que  ceux  qui  s en  trouvent  furchargss  aient 
toujours  la  faculté  de  les  employer  d’une  manière  qui 
kur'fpiij  utile. 

Il  faut  donc  que  la,  vente  de  nos  domaines  nationaux 
foie  toujours  ouverte,  & qu'il  fou  libre  a tout  porteur 
û affîgnats  - de  la  provoquer. 

La  Convention  nationale  doit  donc  déclarée  quelle 
n’émettra  jamais  d’alïignats  pour  pourvoir  aux  depenfes 
publiques , quelle  ne  les  démonétifera  jamais. 

Qu’aucune  émi mon  n’aura  lieu  , "fi  elle  Ced  pas ^ pro- 
voquée par  les  befoins  du  commerce  & les  progrès  de 
rindüHrie , c’eft-à-dire  , par  la  demande  des  citoyens 
qui  paieront  un  intérêt  convenable , & préfeiiterônt 

une  hypothèque  immobiliaire  de-  valeur  .fùperieure. 

Que  tout  pôlfefle  ür  "cf af%nats  'fera ; toujours  libre  de 
s’en  défaire , St  d’en  provoquer  f anéanti nement  en 
^'demandant  la  ienzi-  d’un  domaine  national  préfumé 


13 

légale  valeur  & qu’il  défignera,  ou  en  purgeant  l’hy- 
pothèque qu'il  aura  fournie  fur  fa  propriété. 

Mais,  ç’il  eft  nécefiaire  , pour  afiurer  la  confiance  due 
au  lyllême  monétaire  que  nous  propofons,  de  conferver 
toujours  aux  porteurs  d’afii’gnats  la  faculté  d’en  acquérir 
des  rentes  rerrhpriales , 8c  d'en  provoquer  ainfi  l*anéan- 
tifièment , ce  facnficè  de  nos  revenus  domaniaux  qui  , 
vu  les  progrès  que  doic  faire  naturellement  notre  indus- 
trie , feroit  peut-être  inutile  , fi  au  moment  où  nous 
fionons  d’erreurs  aufil  profondes,  & où  nous  fommes 
environnés  d’autant  d’ennemis,  nous  pouvions  attendre 
de  tous  les  citoyens  qu’ils  cru. fient  à notre  fagefie  8c  a 
notre  fortune  ; ce  facriSce , dis-je , doit  être  le  moindre 
poflible • & il  eft  naturel,  il  eft  jufte  d’exiger  de  celui 
qui  nous  Fimpofe , qu’il  offre  un  capital  afiez  considé- 
rable pour  première  enchère. 

Ainfi  vous  donnerez  une  nouvelle  bafe  à la  con- 
fiante , 8c  contribuerez  puilfamment  à la  baifie  de  l’in- 
térêt. , 

Dans  le  plan  que  je  vous  propofe,  citoyens,  les  va- 
riations qui  s’opèrent  dans  la  ma  fie  des  aflignats  , foit 
pour  l’augmenter foit  pour  la  diminuer,  font  toutes 
amenées  par  la  nature  des  chofes , 8c  par  dés  varia- 
tions correfpoiidantcS  8c  proportionnelles  dans  la  mafie 
des  produits  j aucune  n’eft  l’effet  d’une  mefute  arbitraire 
8c  forcée . ' 

Qui  efi-ce  qui  a dit  a ceux  qui  vous  propofent  de 
retirer  fubitement  la  moitié  , les  deux  tiers  , les  trois 
cinquièmes  des  affignats  en  circulation,  qu’il  faut  fuivre 
ces  proportions,  8c  non  toute  autre  ? Aucune  intelligence 
humaine  ne  peut  k déterminer. 

Aucune  ne  peut  mefurer  l’effet  d’une  fecoufie  aufii 
grande  dans  le  méclianifme  de  la  circulation. 

Comment  peut-on  imaginer  que  tous  les  prix,  tous 


les  faîaires  fe  rabaideront  fubitement , régulièrement  dans 
la  même  proportion? 

Comment  î parce  que  les  marchands  d or  & d’argent 
tendent  à déprécier  l’affignat,  faut  il  avilir  nous-mêmes 
! certe  monnoie  vraiment  nationale  , dans  les  mains  de 
ceux  qui  ont  un  intérêt  évident  à en  foutenir  le 
prix  ? 

Que  feraient  de  plus  nos  ennemis  ? 

Soyons  déterminés  à chaiï'er  l’or  8c  l’argent  de 
notre  circulation  intérieure/  marchons  conftamment  dans 
la  ligne  de  la  juftice  & de  la  fageiïe,  ôc  i’aflîgnat  fe 
relevera. 

On  fe  plaint  que  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux ne  s’acquittent  point  ; ils  font  cependant  grevés  de 
gros  intérêts , preuve  évidente  qu’ils  attachent  un  prix  à 
l’adignat. 

LailTez  donc  chaque  porteur  d’aiTignats  juge  dans  fa 
propre  caufe. 

Faites  connoître  a tous  le  revenu  net  , la  rente  fixe 
de  chacun  des  domaines  nationaux,  & que  tout  citoyen 
foit  toujours  libre  de  placer  fes  fonds  fur  celui  qu’il 
défignera. 

Ouvrez  , fi  vous  le  voulez  encore,  un  emprunt  à des 
conditions  raifonnables  ; recevez  tour  ce  qu’on  vous  of- 
frira, mais  ne  forcez  perfonne. 

Confidérez  que  la  clallè  prodn&rice  eff  afie&ée,  non 
par  l’abondance,  mais  par  les  variations  dans  la  mafîè 
des  aflignats,  dont  la  fréquence,  l’irrégularité,  l’obf- 
cpricé  cc  la  latitude  dérangent  tous  les  calculs,  altèrent 
tous  les  cngagemens , ruinent  tout  crédit. 

Mais  qu’importe  àv l’ouvrier  que  la  maifp  des  aflignats» 
une  fois  fixée,  ioit  grande  ou  petite?  ne  proportionne- rùi 
pas  forcément,  nécelfairetnent  le  falake  qu’il  exige  au 
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prix  des  matières  qu’il  emploie  a celui  de  fes  coufoni- 
macions  ? On  peut  dire  que  pour  la  ciâile  produéhics , 

rien  n’eft  cher.  . . 

Mais  les  propriétaires  dont  les  revenus  font  ftipules 
en  unités  monétaires , les  rentiers , les  créanciers  , les 
faîariés  du  public , fe  plaignent  avec  raifon  que  tout  eft 

cher.  , 

Rendez- leur  juftice  en  mefurant  les  droits  d tous 
fur  une  échelle  sure,  inaltérable,  & toutes  les^  plaintes 
celferont,  fans  que  vous  couriez  le  danger  débranler 
l’état  par  une  fecouôe  dont  vous  ne  pouvez  prévoir  ni 
calculer  les  effets. 

En  prenant  i’enfernble  des  mefures  que  noos  pr-opofons, 
le  fyftême  monétaire  de  ia  1 rance  fera  paifauement 
indépendant  de  toute  influence  ennemie  : si  fera  de  plus 
très-fupérieur  à celui  qui  eft  fondé  fur  l’ufage-  des  métaux. 
Car,  non  feulement  les  métaux  ne  s obtiennent  que 
parle  travail  font  propres  à des  ufoges  varies  qui  in- 
Huent  fur  leur  valeur  , fe  coufomment  par  1 ufagé  , Sc 
ne  fe  diâribuent  pas  en  portions  parfaitement  égales  pour 
le  poids  & le  titre  ; mais  encore  la  fertilité  des  mines 
qui  les  p rodai  fent  n’ayant  aucune  proportion  neceliaire 
avec  les  accroiffemens  de  l’induftne  , elle  eft  tantôt  trop 
foible , tantôt  trop  grande  ; & fi  le?  papiers  créés  par 
les  particuliers  . ou  , pat  les  gouveruemer.s  , remédient 
au  premier- de  ces  inconvénient ,,  il  n’en  eft  pou"  pour 
le  fécond;  aufli  les  metauxi  n’ayaut  point  un  écoulement 
fatEfant , ont  perdu. généralement  en  Europe , une  grande 
.parsle  de  leur  prix.  Soyez  fages  & fur-tout  juùés , oc 
faij khi  fera  ia  mtilicure  dés*  ihoitnôi&.'j  / " 

ffom  vous  avons'  propqfé  de  donner  aux  proprietaires 
clés  terres  la  faculté  de  provoquer  une  émiffion  d adignats , 
proportionnelle  :â  [ hypothèque  qu’ils  foumiroient.  ^ 
Cette  mefure  feroit  la  foürcë  dhm  revenu,  par  hnreret 

que  vous  exigeriez  de-?  emprunteurs  $*kphw>ci:e  facihteioit 
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l’amélwtafîon  des  cultures  , * augmenterait  h malle 
des  matières  premières  .dont  vous  éprouvez  un  prenant 
befoin  , d’une  quantité  très-fupeneure  a celle  que  vous 

avez  pu  tirer  de  I étranger.  . ^ 

Neanmoins  de  fages  réglemens  doivent  vous  affuret 
que  la  malTe  des  émiflbns  fanes  fur  hypotheque  ter- 
ritoriale , ne  fera  jamais  fupeneure  a celle  que  les  bras 
sifib  peuvent  aftiver  par  le  travail  ; & vous  ^per- 
mettrez pas  qu’elles  fervent  à difputer  aux  manufaihues 
qui  fo-.ten  aâ-vité  , les  ouvriers  qu  elles  emploient , en 

fervant  de  bafe  à de  fauffcs  & ruineufes  fpeculanoris  ; en 
un  mot,  vous  vous  affûterez  quelle  procurera  une  augmen- 
tation proportionnelle  dans  la  malle  des  demees  , < 
ne  pourra  , par  confèrent , opérer  aucun  mouvement 

dans  les  prix.  . , . 

Il  me  paroi:  fouverainement  important  que  dans  les 
circonstances  aduelies  vous  vous  chargiez  vous-mêmes  de 
ce  mode  de  fecours  à donner  .à  l mduttne  s ami  qu  aucun 
crédit  privé  , aucune  monnoie  qui  ne  fera  pas  nationale, 
aucun  fonds  patrimonial  ne  vienne  lutter  contre  notre 
crédit  , notre  monnoie  , nos  domaines  ; ami  qu  aucun 
individu , aucun  commerce,  aucune  industrie  dans  letat 
ne  f aient  indépendans  de  fa  fortune  , & fouflraits  a fon 
' influence. 

Des  domaines. 

Vous  avez  encore  un  autre  moyen , & celui-ci  efl  bien 
plus  grand  , d'affûter  la  profpérité  nationale , & d aùg- 
mente r le  revenu  public. 

nation  eft  propriétaire  ddmmenfes  domaines  ^ lem. 
véritable  valeur  eft  inconnue  : ils  ont  été  eftimés  & ciu- 
férentes  époques  en  ailignats,  dont  la  valeur  a toujours 
varié  : ils  font  tous  affermés  à baux  très-courts , par  confe- 
quenr  à très -bas  prix. 
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Voulez- vous  connoître  leur  véritable  valeur  » cçtte  va- 
leur que  je  puis  appeler  virtuelle  car  elle  n’a  jamais 'été 
activée  ? voulez-vous  enrichir  le  domaine  publie  tn  aug- 
mentant la  malfe  de  tous  les  produits  du  fy  , en  enri- 
chiffant  , en  rattachant  à la  caufe  de  la  liberté  des  mil- 
lions de  cultivateurs  qui  n’ont  aucune  propriété  , <k  dont 
trop  peut  - être  ne  voient  la  révolution  qu’à  travers  les 
préjugés  d’une  ignorance  jfuperftrtieufe? 

Affermez  chacun  de  vos  domaines  ou  corps  d’exploi- 
tation à un  cultivateur,  par  un  bail  à vie,*  i.’exigez  de 
ceux  qui  fe  présenteront  aux  enchères  que  le  capital  d’ex- 
ploitation néceffaire  d’après  l’ufage  du  pays , & fur-tout 
déclarez  que  ü , lors  de  la  mort  du  fermier,  il  réfulte 
du  nouveau  bail  un  accroiffement  de  rente  du  à (on 
induftrie  , cet  acccroilïement  fera  la  propriété  de  fes 
héritiers  , hypothéquée  à perpétuité  fur  le  fonds. 

Ce  que  je  vous  propofe  , citoyens , les  Spartiates  l’a- 
voient  fait  pour  leurs  Ilotes  j ils  n’augmentoient  jamais 
leurs  rentes , ôc  cependant  les  Spartiates  n’étoient  que 
des  maîtres  féroces,  des  feigneurs  féodaux}  ils  n’étoient 
point  des  hommes. 

Je  n’appuie  point  fur  les  réfultats  prochains , fur  les 
réfukats  plus  éloignés  d’une,  aulli  prévoyante  , d’une  auffi 
.faliitaire ’difpohtion , ils  feront  fentis  par  les  iégidateurs 
chargés  d’établir  les  droits  communs  de  l’humanité. 

Le  revenu  net,  Ta  rente  de  chaque  domaine  national 
étant  ainfi  déterminée  d une  manière  certaine  & avanta- 
ge ufe  , il  ne  fera  plus  poOibîe  de  îéfer  la  nation  dans  les 
adjudications  pour  vente  - ni  pourront  être  provoquées  ; il 
ne  fera  plus  poilible  de  s’aveugler  foi- même  , d’égarer 
les  citoyens  fur  l’immenfité  de  nos  reilources. 

Des  emprunts , 

£,pih  avoir  donné  au  revenu  domanisi  tou$e  fa  valeur  , 

H 
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H ne  rçfle  plus  qu’à  montrer  les  kifes  & le  mode  de 
Timpot. 

Je  ne  fuis  point  de  l’avis  de  ceux  qui  propofent  de 
fubvenir  aux  dépenfes  publiques  par  des  emprunts. 

Voici  mes  railons  : 

Toute  dépenfe  faite  par  la  nation  , folde  ou  un  travail 
intérieur  fait  par  les  citoyens,  ou  un  travail  étranger. 

Le  travail  intérieur  public  ne  peut  être  réellement 
entretenu  que  par  le  travail  intérieur  privé  8c  induftriel , 
par  le  revenu  qui  en  provient , cleft  à-dire , par  cette 
portion  du  produit  total  annuel  qui  relie  libre , quand 
toutes  les  dépenfes  qui  l’ont  fait  naître  font  foldées.  En 
un  mot , il  faut  que  les  produits  du  travail  induftnei 
foient  divifés  en  deux  parts  : l’une  pourvoit  aux  beïoin* 
de  fes  agens  ; l’autre  fournit  aux  confommations  dus  pro- 
priétaires de  terres  & des  fonds  „ & à celles  des  agens 
du  travail  public. 

Ainfi  le  travail  intérieur  public  n’augmentant  point 
la  malle  des  denrées,  étant  elfenriellement  ftérile  ou 
confommaceur  , on  ne  peut  introduire  dans  la  circulation 
du  numéraire  qui  n’y  étoit  point  , fans  tomber  dans  tous 
les  inconvéniens  des  émidk»ns  arbitraires.  Les  inconvéniens 
font  les  mêmes,  foit  que  le  numéraire  ait  été  fourni  par 
des  étrangers  , ou  par  des  citoyens,  ii  ceux-ci  ont  accu- 
mulé , iî  n’étoit  point  dans  la  circulation;  fi  les  condi- 
tions de  l’emprunt  le  tirent  de  là  circulation  , c’eft  qu’elles 
font  plus  avantageufes  que  les  profits  commerciaux , que 
les  plaçemens  privés , ce  qui  efi:  trop  ordinaire , & qui 
eft  toujours  b éfaftreux. 

En  effet,  lorfqne  les  fonds  & les  bras  employés  au 
travail  public  font  fournis  par  le  moyen  d’un  emprunt , les 
di  erfes  branches  d’induftrte  font  abandonnées,  félon 
l’ordre  iaverfe  des  profits  qu’elles  procurent , & les  p us 
nécelFaires  n’étant  pas  celles  qui  donnent  les  plus  grands 
profits,  font  attaquées. 

Opinion  de  Jean- Bon  Saint- André,  B 
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Mais  fi  lès  fonds  font  fourni?  par  îe  moyen  d’impôt* 
Bien  reparti:.^  1 iiiduline  de  luxe  eu  attaquée.  la  première* 

Enhn  , le  rapport  qui  do  t ex  iler  entre  la  mai!  du 
travail  intérieur  public  & telle,  du  travail  induftriel  f 
a des  i mures  qui  le.  trouvant  dans  le  revenu  , & 
qu.  il  efl  trop  ai  té,  de  } perdre  de  vue,  quand  on  moné- 
tife  arbitrairement  les  capitaux.  On  s énerve  par  un  effort 
déréglé  qiïpn  ne  .peut  foutenir  qu’un  moment,  parce  que 
les  produis s mduffrieis  manquent  bientôt , & le  bonheur 
ôt  l’mdêpehdanfe  nationale  fe  trouvent  compromis. 

Il  fercit  fuperflu  d’examiner  la  convenance  d’un  em- 
prunt deftiné  à folder  des  travaux  dans  1 étranger  : les 
poiTçfleurs  de  métaux  font  nos  ennemis  v l’afiigmt  ne 
pâlie  pas  nos  frontières,  & la  malle  de  .denrées  que  notre; 
travail  peut  aujourd’hui  fournir  à l’exportation  , eft  inté- 
rieure à nos  demandes  en  importation  : elle  ne  peut  donc 
fournir  les  fonds  d’un  emprunr. 

Avons-nous  réellement  befoin  d’une  quantité  de  den- 
tées étrangères , fupérieures  à celles  que  nous  pouvons 
donner  en  échange?  Nous  n’avons  qu’un  moyen  d’en 
obtenir  ; la  viéioire. 

Mais  la  liberté  françaife  doit  s’appuyer , peut  s’appuyer 
fur  nos  reffources  intérieures.  Je  viens  de  prouver  que 
l’impôt  feu!  devoir  le  fournir  au  gouvernement,  8c  fans 
doute  que  l’impuiffance  de  trouver  un  mode  jufte  te  pra- 
ticable 4’impofition  s’eft  jointe  fréquemment  au  befoin 
habituel  qu’éprouvent  les  miniftres,  de  voiler  aux  peuples 
3a  folie  $c  l’exagération  de  leurs  projets , & quelle  les 
a fait  recourir  à cette  reflfource  ruineufe  des  emprunts* 

De  l’impôt . 

Les  impôts  apparens  payés  aujourd’hui  par  la  nation, 
font  d’un  foible  produit  \ te  fi  jamais  ils  pouvoient  être 
d’une  véritable  importance  * du  moins  leur  répartition 


ne  fera^poiiit  parfaitement  conforme  aux  règles. de  la 
juftice.  Tout  impôt  aiïis  fur  une  efpèce  particulière  de 
travail  ou  de  consommation,  & non  fur  toutes  indif- 
tindement,  manque  évidemment  du  cara&ère  d’univer- 
falite  qui  conftitue  la  loi. 

Ma!s  indépendamment  de  ces  taxes,  nous  payons  depuis 
1 emiffion  des  aflignats  un  impôt  qui  a foutenu  les  frais 
de  .a  guerre,  & qui,  Ci  l’on  n’avoit  pris  les  précautions 
necelTaires  pour  qu’il  ne  pût  changer  les  rapports  de 
nchefie  entre  les  citoyens,  attaquer  le  travail  nécefTa.re 
comme  le  travail  de  luxe , & par  eonfêquent  hâter  la 
destruction  de  nos  reffôurcéS,  auroit  pu  être,  & âuroit 
été  réellement  qu’un  impôt  fur  les  conformations  en 
general. 

J ai  indiqué  déjà  les  moyens  dé  rendre  toutes  les  tran- 
lâchons , tous  les  marchés , tous  les  rapports  de  ricfiëiîè 
entre  les  citoyens  , entre  les  citoyens  & la  nation  en 
tierement  indépendans  de  la  voionté  & des  opéraîiors 
du  gouvernement.  1 

, En_les  employant , on  pourrait  continuer  à émettre 
des  aflignats , & à chaque  émtffion  nouvelle,  la  nar'i-’n 
acquerrait  une  fraétion  corre'pondante  du  travail  pro- 
ductif , perdue , payée  par  tous  îeS  pofïétTeurs  de  la  mal Te 
anréiieure  des  affignats  ind:ftin£hmen  : àinfi  les  aflignats' 
ne  fe  wefaurifant  point,  leur  écoulement  par  la  vent- 
des  domaines  nationaux  reliant  toujours  libre,  i!  eft  évi- 
dent que  l etnilEon  feroit  un  impôt  fur  les  confomma- 
tions  en  general. 

CelUe  meilleur  des  impôts,  mais  iemiffion  eft  un 
mode  ce  perception  obfcur,  irrégulier  { il  chance  par 
eco„nès  imprévues  1 s rapports  de  valeurs  entre  les  choies 

13  monno:e  i il  ôte  au  gouvernement  de  fa  force  • 
en  ne  permettant  pas  de  voir  clairement  la  moraine  * 

mjoSwT  “ Conva^n£re  » 'remarquons  ce  qui  fcpaflè 
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D’abord  la  plupart  des  citoyens  n’ont  qtuwe  notion 
très-confafe  de  la  malle  d’affignats  en  circulation. 

Ouelqucs-uns  faveur  bien  qu’elle  augmente  d une  quan- 
tité", que  les  décrets  qui  en  ordonnent  l'émiffion  font 
chaque  mois  cônnoître  au  public  ; mais  comme  cette  quan- 
tité n’eft  pas  une  fta&ion  confiante  de  la  malle  totale , 
quelle  éprouve  au  contraire  de  grandes  variations  qui 
ne  font  foumifes  à aucune  loi  apparente,  petfonne  ne 
peut  calculer,  apprécier  même  vaguement  la  perte  jour- 
nalière qu'éprouve  laffigna:  donc  il  eft  porteur  en  conle- 
qtience  de  cette  émilîion , c’eft-à-dire  , 1 impôt  qu  il  paie. 

Les  vendeurs  de  denrées  font  auffi  ma!  informés  que 
les  porteurs  d’alTignats  ; ainfi  l'imagination  ne  chacun 
d’eux  a fur  les  prix  une  influence  arbitraire  , irrégu- 
lière, d’autant  plûî  dangereufe  , que  les  tranfaéhons 
commerciales  ne  peuvent  plus  être  éclairées  par  les  cal- 
culs de  l’expérience , ni  dirigées  parla  bonne  foi , & que 
toutes  les  erreurs  qui  en  téiulcent  produifent  ce-  dormis 
& malheureux  effet  de  ruiner  1 mduftue  & d avilir  le- ligne 

m Voîcfle  moyen  très-fimpk  que  je  ptopofe  pour  lever 
fur  l’aliîgnat  un  impôt  égal  à celui  qui  réfulte  necefFaire- 


ment  d’une  ,é million 


en  évitant  tous  l-î>  inconvéniêiis 

quc  je  viens  d étabLr.  , 

La  miffe  des  affignats  eft  connue  : celle  de  la  depenle 
nue  b gouvernement  fe  propofe  de  fane  dans  d année, 
peut  îêle  auffi.  Cette  dépenfe  fera  donc  une  fraftton 
connue  de  la  malle  des  affignats.  Cette  fedion  expum* 
le  droit  annuel  à lever  for  chaque  effignat  , & 
cnnféauent  la  portion  de  ce  droit  qu  il  eft  Çei.l* 
journellement , eft  parfaitement  connue  ton  peut 
l'appert  e voir  aifement  à des  époques  déterminées  ,-M 
commencement  de  chaque  mmefire  , par  exemple.^ 

' Qu’au  comrneneement  de  chaque  Êrhnuftrê , leç  affignats  _ 
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exiftans  foient  échangés  courre  d’autres  qui  en  différent 
par  la  matière,  ia  forme,  !â  couieur  ou  la  coupe. 

Que  dans  un  intervalle  déterminé  l’échange  foie  ef- 
fectué , le  droit  perçu,  les  anciens  aftignats  fans  cours  , 
fans  valeur  , 

On  aura  levé  ia  domine  demandée , fans  aucune  non«- 
valeur. 

Sur  ceux  feuiemenr  qui  poffédoienc  une  fonime  dont 
le  droi  t eft  une  fra&ion  légère,  déterminée , fur  eux  tous 
fans  exception. 

A une  époque  fixe , prévue. 

Sans  aucun  abus  poftibie  contre  la  liberté , fans  aucun 
moyen  coercitif,  arbitraire  , aviiiïïant,  fans  gêner  aucune 
induftrie  , fans  aucun  réfuîtat  immoral. 

Sans  autres  frais  direéts  ou  indireds  que  ceux  de 
fabrication  8c  de  diftribiition 

Et  remarquez  que  vous  faites  tomber  à Huilant  toutes 
les  manufactures  des  faux  monnoyeurs. 

On  voit  évidemment  que  cet  impôt  ell  payé  par  le 
confommateur  : car  le  marchand  fait  parfaitement , à 
chaque  époque  du  trimeftre  , la  valeur  réelle'  de  l’aiÿgnat 
quon  lui  préfente  : il  fait  combien  le  droit  lui  enlève 
journellement  de  fa  valeur  ; il  en  tient  compte  dans  fes 
calculs;  ils  font  clairs,  faciles  pour  l’acheteur  comme 
pour  lui. 

Ils  fe  (rompent  donc  ceux  qui  difent  que  fi  le  droit 
efi  un  cinquième  par  an  , d’un  vingtième  par  trimeftre  , 
lWïignat  fera  habite  ment  déprécié  d’autant;  il  ne  le  fera 
m cl  un  cinquième  , ni  d’un  vingtième  , paice  que  chaque 
jour  il  ne  fera  chargé  que  d’un  droit  égal  à un  dix-huit 
centième  de  fa  valeur  , & que  chacun  de  ceux  qui  le 
recevront  aux  diverfes  époques  du  trimeftre  , connoilïànt 
precifément  l’étendue  des.  droits  accumulés  dont  il  eft 
chargé  quand  il  palis  dans  f&s  mains  , & en  tenant 
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compte,  cil  aîîiiré  qn’  il  ne  paiera  que  la  partie  d a droit 
qui  répond  au  nombre  de  jours  que  l-aflignàt  refterà  en 

fa  position.  . 

Enfin  & ceci  mérite  toute  votre  attention,  iegiüa- 
teurs,  on  ne  peut  donner  à cet  impôt  une  extention 
obi  cure  ; il  faut  tout  l'appareil  dune  Ici  pour  déterminer, 
pour  changer  la  'quotité  du  droit. 

Ce  neft  que  par  failignat  qu’on  peut  établir  un  mode 
.jd’impofition  suffi  parfait. 

Maintenu  dans  un  rapport  confiant  avec  b valeur  des 
denrées  , puifque  fa  maffe  n augmentera  qu  avec  la  leur, 
quelle  diminuera  dès  qu'elle  fera  trop  forte , il  feraamfi, 
je  le  penle , & l’infoiment  d’échange  &:  i’inftrument 
d’impolition  le  plus  parfait,  en  un  mot  , une  pièce  nécef- 
faire  du  véritable  mécanifme  focial  ; il  br ife  le  joug  ae  la 
fifcaiité. 

En  établi  (Tant  l’impôt  fur  l’affignat , ii  faut  aooiir  tous 


J£S  entres. 

Je  ne  mets  pas  cependant  dans  ce  nombre  ceux  qui 
fout  non  de  véritables  impôts , mais  le  falaire  du  par  les 
particülie  s pour  des  travaux  qui  leur  font  d’une  utilité 
perfonnelle. 

Je  n’y  comprends  point  non  plus  les  droits  perçus  fut 
les  hérédités  : ils  ne  portent  far  le  travail  d’aucun  def 
membres  de  la  idciété  : ce  ne  font  pomr  des_  impôts , 
mais  une  yérirabîe  propriété  domanial*  que  la.  Manon 
fe  téCrve  pour  en  jouir  : mdivifement  , & qui  bien  con- 
ç-r , aeut  devenir,  doit  devenir  avec  le  temps  un.  paihant 
moyeVde  félicité  publique',  remplacer  ..forpafler  en  va- 
leur l'impôt  territorial  Jans  avoir  i.es  incouyeuiens- 

Il  fufit  pour  cela  de  décréter  que  la  part  que  la  Nation 
fe  réferve  dans  les  hérédités  fera  convertie  en  une  rente 
propottioneUemenr  hypothéquée  far  chacun  des  fcimt 
ruraux  compris  dans  l’hsrédtté* 


**  . 

J&éfum£. 

. e^pofc  mon  plan.  Encore  quelques  minutes  , îé- 
giflareurs , reportez  avec  moi  vos  regards  fur  fon  enfem- 
ble.  Comparons  rapidement  fes  principes  ôc  fes  réfuîtars 
aux  principes  fondamentaux  de  la  fociété  , aux  maximes 
de  fagefîe  que  vous  prefcrivent  invinciblement  & la  guerre 
que  nous  avons  à foutenir  , ôc  fur* tout  l’état  aduel  /l’état 
effrayant  de  la  nation. 

Pendant  plus  d’un  an  la  terreur  avoir  enveloppé  la 
France.  Un  faulx,  toujours  agitée  Ôc  Toujours  fanglanre  * 
abatto,t,  meuaçoit  inciiftinétement  roiues  les1  têtes,  La 
vie  neroit  que  dans  le  coeur  des  bourreaux  ; la  {Vapeur 
Jv°i’  glacé  tous^  les  autres  • nous  courbâmes  nos  frontsr 
fous  le  joug  de  la  plus  horrible  tyrannie  , & notre  rai- 
fon  afroiblie  ne  nous  a montré  qu’obfcurémenr , pendant 
ce  long  intervalle , ces  rapports  qui  doivent  nous  unir  ks 
uns  aux  autres  , ces  lois  éternelles  qui  feules  peuvent  main- 
tenir la  société  II  n’y  avoir  qu’une  loi,  U volonté  du 
tyran  5 un  seul  propriétaire  , le  tyran  : nos  vies  r nas 
penfees  , nos  biens , tout  e'toit  â lui. 

Enfin  vous  vous  réveillâtes  le  9 thermidor , ôc  chacun 
put  ie  livrer  â l’efpoir  de  vivre  , i ft-fppir,  de  remreir 
dans  la  pouellion  de  fes  biens  ôc  de  fa  penfte. 

P?  ^ PenFée  ! mais  , certes , nous  fommes  encore  adloitr- 
d nui  une  preuve  vivante  & bien  mémorable  de  1 ersmdie 
inioaabîliré  de  la  violence  ÔC  de  ia  raifort.  Nous  Icnroiw 
encore  nos  fers  ; ôc  \ën  d’avoir  reçu  d’eux  une  nouvelle 
énergie  ue  feûnment , une  intelligence  plus  adive  ,fem- 
Diables  a ces  malades  qui  ne  reprennent  que  lentement  'Ôc 
peu  a peu  le  libre  & plein  exercice  de  leur  mémoire 
e curs  facultés  , nous  ne  retrouvons"  que  difScitemenr  , 
Bons  ne  buvons  qu  avec  une  extrême  lenteur  , le  ni  def. 
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vérités  pour  lefqnelles  nous  nous  relevâmes  en  1789,  à 
l’écabliffement  defquelles  nous  fom  mes  voués.  _ 

L’ariftocvatie  ! elle  n’a  point  été  corrigée  : la  juftico 
feule  peut  corriger.  En  quittant  lesfcrs.clle  a repris  fes  pré- 
jugés, & plus  encor»  fes  efpérances;  elle  a cru  que  c'etoit 
po°ur  elle  que  vous  aviez  fait  le  9 thermidor.  Et,  certes  , 
depuis  cette  époque , qu'avez- vous  fait  pour  la  détromper  . 

Son  fyftème  effc  toujours  organifé  , toujours  en  action, 
par-tout  rattaché  à d’anciennes  habitudes.  # 

r A l’en  croire  , c’eft  un  roi  qui  fera  régner  la  jultice; 
c’eft  l’ancien  culte  qui  lui  donnera  une  vérn&ble  fan&ion  > 
c’eft  l’ancien  numéraire  qui  rendra  au  commerce  la  leule 
caution  fur  laquelle  il  pndTe  compter  j c’eft  la  paix  qui. 
peur  feule  nous  (aurcr  de  la  famine.  A 

Hâtez- vous  donc  , légifîateurs , ou  bientôt  il  iera 
trop  tard  ; hâtez  vous  de  montrer  aux  citoyens  le  ly  - 
tême  de  la  liberté  , la  férié  des  principes  a laquelle 
Haie  fe  rattachent  toutes  les  vérités  morales;  polez  la 
première  pierre  delà  République , en  montrant  à vos  amis , 
comme  à vos  ennemis , que  ce  n’eft  pas  d un  roi  qu  ils 
doivent  attendre  la  juftice  , mais  que  ceft  vous  qui  la 


^Montrez  que  toutes  les  propriétés  vous  font  facrées, 
en  arrêtant  dès  aujourd’hui  l’effet  de  toutes  les  erreurs, 
de  tous  le.  attentais  qui  onc  pu  les  violer. 

Premier  & puiffmt  effet  de  cette  loi  1 elle  mon- 
trera, elle  feule  peut  montrer,  que  nous  pouvons  for- 
mer, que  nous  foi'mons  réellement  une  nation,  un  peuple 
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ok  vous  d t que  vous  ne  pouvez  vous  paffer  d’or  & 
d’argent  ^ c’eft-à-dire , c!e  vos  ennemis  ; car  ceft  peux 
feuls  que  vous  pouvez  les  recevoir:  eh  bien , taires- 
vous  un  fyftême  monétaire  vraiment  national , ablolu- 
tnem  indépendant  de  leur  influence , 5,  i on  v-rra  que 
vous  voulez  véritablement  être  libres  : & ces  ennemis 


que  vos  armes  ont  Ci  fouvent  fait  pâlir , ne  çomptetQht 
plus  fur  leur  or  corrupteur;  ils  feront  Forcés  de  s abaiiler 
devant  la  majefté  du  peuple. 

Le  bled  fera  donc  votre  échelle  de  valeur, 

L’aflignàt  votre  feule  monnoie. 

Nos  fabfiftancés  font  précaires , notre  .agriculture  1 an- 
guidante,  nos  domaines  d’un  produit  faible,  obfeu'r/ 
nos  cultivateurs  fans  propriété,  fans  énergie  indudrielie, 
fins  rien  puifiant  qui  les  attache  uiréciemeiit  à la  révo~ 
lrition. 

Eh  bien,  en  leur  afemant  vos  clomaines  à yie_,  en 
a durant  tous  les  acc  r o i Ifome-n  s de  produits  qu’ils  crée- 
ront par  leur  induftrie  à leur  po&ériié,  vous  obtenez 
tous  ces  avantagés  qui  vous  manquent.^  Sc  ces  intérêts 
fi  puidans  auxquels  la  nature  a confié  la  conferva'tion  de 
lefpèce  humaine  , l’intérêt  perfonnel,  Famour  ■ paternel 
concourent  pour  avancer,  pour  atfiirer  les  fuccès  de  la' 
révolution  & la  liberté  dé  la  patrie. 

i La  nation,  a-t-on  dit,  ed  propriétaire  du  tiers  du 
territoire.  Quelle  prodigieufe ''.influencé  fur  les  lumières 
les  rie  belles  des  propriétaires,  fur  le  fort  des  culti- 
vateurs, fur  la  liberté  de  tous,  aura  l’exemple  falutaire 
que  vous  donnerez  ! 

Enfin,  en  pourvoyant  aux  dépends . publiques  par  un 
impôt  lur  les^confommations  en  général  , levé  par  le 
moyen  de  Y aflîgnat , vous  affranchirez  ’'  pour  jamais  le 
peuple  du  joug  de  la  fifcaiité,  de  ce  joug  qui  le  remet 
dans  1 efclaivage  le  plus  immoral , quelle  que  fcifîa  conf-, 
titution  ; ôc  en  forçant  les  gouverneme-ns  à venir  dépion- 
trer  ainfi  clairement  aux  citoyens  le.  rapport  des  dépends 
publiques  avec  leur  richeÇe,  vous  les  retiendrez  dans  la" 
route  obligée  de  la  fageiTe  Ôc  de  ,1a modération  , & 
vous  reintégrerez  la  nation  dans ’f exercice  iuile peffedif 
Opinion  de  Jean-Bon  Saint- André,  ff  é 
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de  fa  fouveraineté  , dans  Le  cas  le  plus  intére'ffarlt  pour 
k propriété,  la  liberté,  le  bonheur. 

Qu’il  me  foit  permis , citoyens , de  vous  faire  remar- 
quer en  finiffanr , que  s’il  réfulte  de  grands  maux  d’un 
mauvais  fyftême  de  finance,  il  en  efi:  aidîi  dont  le 
meilleur  ne  peut  garantir  , parce  quils  naiflent  directe- 
ment de  l’emploi  défordonné  des  moyens  4e  pddance 
&.  de  riche  fie  de  la  nation,  foit  que  ce  défendre  foit 
amené  par  une  nécedité  rigbureufe,  foie  qu’on  puide  en 
âccùfer  le  défaut  de  fagelîe  de  ceux  qui  ont  compofé  le 
gouvernement. 

Voici  les  projets  de  décrets  : 

PREMIER  PE.0 JET  DE  DÉCRET, 

Syjlême  monétaire  de  la  République . 

Article  premier. 

Le  quintal  de  froment  fera  déformais  l'unité  moné- 
taire de  la  République. 

I I. 

Tqus  les  marchés  a contrader  au  nom  de  la  Répu- 
blia ue , tous  les  faiaires  des  agens  & ouvriers  quelle 
emploiera , feront  ftipuîës  en  froment  , & foldés  en 
afilgnats  au  taux  c'onftaté  pour  le  lieu  & le  mois  dans 
îefqnels  le  paiement  fepa  efFedué, 

I I L 

La  loi  ne  peut  gêner  les  citoyens  dans  leurs  tranfac- 
lions  j ils  demeiuent  libres  de.  ftipuEr  1 échange  de  tout 
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genre  de  travail  & de  tonte  efpèce  de  denrée , contre 
tout  autre  genre  de  travail  ou  de  denrée. 

'«  ' %**■ i ' ■ k ■ m 'J  r ; ■ ' f ~ ; ?/ ■ : *'  t 3 ■*  ; ' * . ; * * • > 3 3 * ; , 

i v. 

L’affignat  fera  le  feul  gage  légal  employé  pour  con? 
fommer  les  marchés, 

V. 

A dater  du  moment  ou  l’impôt  national  fera  en  re- 
couvrement , il  ne  fera  plus  émis  d’affignats  pour  folder 
les  dépenfes  publiques. 

V I. 

La  quantité  d’affignats  en  circulation  ne  pourra  êtrg 
augmentée  que  fur  la  demande  des  citoyens  qui  auront 
fourni  une  hypothèque  immobiliaire  de  valeurs  fupé- 
rie ures , & qui  fe  feront  d’ailleurs  conformés  aux  difpo- 
Çtions  des  lois  qui  feront  rendues  fui  cet  objet. 

VIL 

La  quantité  d’affignats  en  çirculation  fera  diminuée,’ 

i . À mefure  que  le  paiement  des  domaines  aliénés 
par  la  nation  s’efFeéhiera  ; 

i°.  Toutes  les  fois  qu’un  citoyen,  porteur  d’affignats  , 
aura  provoqué  la  vente  d’un  domaine  national  préfumé 
de  valeur  équivalente  ; 

, ? * Toute?  les  fois  que  ceux  qui  auront  obtenu  une 
emiffion  fur  hypothèque  immobiliaire  en  opéreront  le  i£m- 
bourfement. 


ii 

V 1 1 I. 

Les  affignats  ne  feront  jamais  démonétifés. 

SE  CGND  PROJET  DE  D É CR  E T 

' 4 ' ' ’ , - V ; '.  V-  , . \ 7.  . 

Sur  les  domaines  nationaux . 

Article  premier, 

Xe  revenu  des  domaines  nationaux  fera  Cbriftàte  j le 
plus  tôt  pofiible  , de  la  manière  fuivante. 

ï I. 

Chaque  métairie,  ferme  ou  corps  d’exploitation  fera 
Affermé  a vie  à des  cultivateurs. 

I 1 1. 

Tons  les  cultivateurs  poifédant  les  capitaux  néceiTairel 
à rexploitation  du  domaine  à adjuger,  d apres  le  genre 
de  culture  St  lès  üfage s. locaux  , feront  admis  aux  en- 
chères. 


Les  capitaux  d’exploitation  qui  fe  trouveront  attachés 
à un  domaine,  national  , feront  confiés  au  fermier  , & 
l’intérêt  qui  leur  effc'dû  fera  confondu  dans  le  prix  dû 
bail. 

V. 

A la  mort  de  chaque  fermier  il  fera  fait  une  nouvelle 


V 
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adjudication  du  domaine  qu’il  explo'toit,  ôc  tous  les  ac- 
croifïemens  dans  la  rente  , dus  à Ion  induftri'e  , feront 
la  propriété  de  fes  héritiers. 

y i. 

• /.  v-  /:  . ,1  - > 

Tout  citoyen  fe  foumettan:  a payer  fur-le-champ  une 
fomme  égale  a,  ( quarante  J fois  la  valeur  de  la  rente  d’un 
domaine  national  , peut  en  provoquer  l’aliénation  aux 
enchères. 

V I I. 

Cetre  offre  leur  fervira  de  bafe  : le  paiement  total 
fera  effeéhié  par  l’acquéreur  quel  qu’il  foit  9 5c  les  allîgnaw 
qui  en  proviendront  feront  brûlés. 


VIII. 

L adjudicataire  d’un  domaine  aliéné  eft  pleinement  fub- 
frnué  aux  droits  de  ia  nation.  L/exploiraceur  de  ce  do» 
marne  conferve  les  Tiens  , ainfï  que  fes  héritiers,  5c  toute 
tiamaéhon  entre  eux  eft  parfaitement  libre. 


I A. 


Le  domaine  national  s’accroît  pi r la  part  que  la  ré- 
publique fe  referve  dans  les  biens  délaiffes  par  les  mous. 


X. 

Cette  p rt  dont  la  quotité  dans  chaque  cas  fera  dé- 
terminée par  une  loi  particulière,  fera  toujours  convertie. 
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pour  chacun  des  biens  ruraux  eompris  dans  l'hérédité , ei| 
une  rente  hypothéquée  fur  le  fonds. 

TROISIEME  PROJET  DE  DÉCRET. 

De,  t impôt. 

Article  premier. 

L’impôt  néceflaite  pour  compléter  la  folde  des  de- 
penfes  publiques  ordonnées  annuellement  pat  ^in- 
vention nationale  ou  le  corps  iégiflatif  , fera  affis  fut 
les  confommations  eu  général  & perçu  fur  1 affignac , « 
par  trimeftre. 

IL 

A cet  effet,  il  fera  établi  un  nombre  de  bureaux  fuf- 
fifant  pour  qu’à  ces  époques  les  affignats  en  circu.ation 
foient  échanges  contre  c’autres  qui  en  different  pat  la 
matière , la  forme  , la  couleur  ou  la  coupe. 

III. 

Le  droit  fera  perçu  au  moment  de  l’échange  ; au 
bout  de  jours,  les  anciens  affignats  n auront  aucune 
valeur  , ceux  qui  auront  été  portés  aux  bureaux  feron 
anéantis. 

I V. 


Sont  abolis,  l’impôt  territorial , Sec, 


I* 

quatrième  projet  de  décret. 

M°dt  d’exé™™  des  tranfaciions  Prieures. 
•Article  premier. 

Æ ter  s' t~w. . '«  .«„& 
hmé  »»■  *■« VitJSt"'  «<&««««» 

1 1. 

jitêÆt  S””' r~  t*"4  *»  «s» 

* k CKatioa  des  ajEgna™1*  eC°‘"és  dePuw  ^poqu* 

I I I. 

Ætee  d,“  *— •«* 

i v. 

»flS"«ri*aSdïf,n*  antérieures  * h création  Je, 

/roLnt  ic  neépoLe  H0"  £°l'r  bafe  le  Prix 

a été  paffie:  P 4 6 ’ dam  k diftna  où  la  traAfaûion 

rt  “J“= s '* 

la  création  des  affignats*  ^ P0pterleare  à celle  de 
L‘S  /0mœeS  ^rédées  * réduites  en  quantités  de 


froment,  feront  acquittées  en  afligmts  , an  taux  du 
matcSé  * dans  le  dulnd  8c  dans  le  mois  auxquels  le 
paiement  fera  effectué. 

CINQUIEME  PROJET  DE  DÉCRET. 

Sur  Cor  & l’argent. 


Article  premier- 

L’or  & l’argent  ne  font  plus  employés  comme 
monnoie. 


I I. 

Les  efpèces  d’or  & d’argent,  à quelque  coin  qu’elles 
foienc  frappées  , ne  pourront  circuler  fous  cette  iorrae 
& entrer  dans  le  commerce  intérieur. 

I I I. 

Les  ornières  d’or  & d’argent  que  les  citoyens  voudront 
dépofer  dans  les  hôtels  des  monnoies  de  la  Repub.ique, 
eu  les  bureaux  de  la  tréforerie  nationale , y feront  reçus 
Sc  confervés. 

I V. 


Il  fêta  donné  aux  propriétaires  des  matières  depofees 
des  récépijfés  qui  en  conftaterout  ia  nature  ,1e  pomi > & 
le  titre,  àjnfi  que  les  cachets  ou  marque^  P««c^  - 
que  les  propriétaires  auront  appofes  lut  Jes  facs,  caiiUs 


éû  \mgoti-. 
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SIXIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

D“  «y»  d!  emo.r  ^ 

publiques. 

^R"iCLE  PREMIER. 

• «coüS.teSlîll  Iaquei!e  rimP-  national  fera  ea 
'J  fera  pourvu  aux  dépens  pubii^' “ 

•Far  Je  revenu  des  domaines  nationaux } 

. p , aujourd’hui  exiftans  ; 

V par  ie  raoyend’un  emprunt  j 

Je  “■ 

1 1. 

XI  eft  ouvert  un  envmirr  ,4-»  v-  ? , 

( n ° -,  * j dont  1 intérêt  eft  6x6  4 

* SrpanLE 

III. 

^e  iapubllca  ion'^u  préfcnt  déan  à jarer  ^‘K-ar 

brûles,  enfin  celui  de  lLaffe^tale  en  d culi?  a^“ats 

envoyés  journellement  i lar„  Qjcularion,  étant 

dans  les  ' b«|ieS  ’ laCflPVe“nott f¥W>*  & publié* 


14 

i y. 


Les  eotamiïÊons  executives  font  chargées  cîe  cîrefTer  : 

i°.  L’état-général  des  appoimemens  ôc  falaires  de  tous 
les  agens  qu’elles  emploient. 

2°.  Celui  de  toutes  les  depenfes  ordonnées  par  les  dé- 
crets de  la  Convention. 

y. 

Ces  divers  états  feront  ad  relies  au  comité  de  falut  pu- 
blic, lequel  en  rendra  compte  à la  Convention  natiefiale 
fous  le  plus  bréf  délai. 

< * ' ’ ’ ' 1 l.  ' M-'m' 


DE  L’IMPRÏMÈilïTs  MATIÔ^ALE. 

Floréal , l’an  III. 


